
Il est urgent de libérer les 
otages de Gaza, de mettre 
fin à l’effusion de sang en Is-
raël et en Palestine, d’instau-
rer une sécurité durable pour 
les peuples israélien et pa-
lestinien, de réaliser les aspi-
rations du peuple palestinien 
à un Etat souverain et de lan-
cer un processus de véri-
table développement du-

rable dans la région «Méditerranée orientale – 
Moyen-Orient» (EMME). Cet objectif peut être at-
teint par l’admission immédiate de la Palestine en 
tant qu’Etat membre des Nations Unies.

La Palestine est déjà largement reconnue 
comme un Etat souverain par 139 des 193 Etats 
membres de l’ONU (à partir de juin 2023), même 
si ce n’est pas le cas des Etats-Unis ou de la plu-
part des pays de l’Union européenne (la Suède a 
reconnu la Palestine en 2014,1 et l’Espagne a ré-
cemment signalé une possible étape vers la re-
connaissance2). Cependant, pour la diplomatie 
et la participation aux affaires mondiales qui dé-
cident du sort de la Palestine, le pays n’est pas 
encore membre de l’ONU. Le 23 septembre 
2011, l’Autorité palestinienne a demandé à deve-
nir membre des Nations Unies,3 conformément 
aux résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU, 
adoptées depuis des décennies, qui appellent à 
une solution à deux Etats sur la base des fron-
tières d’avant 1967. La lettre a été dûment trans-
mise au comité du Conseil de sécurité pour l’ad-
mission de nouveaux membres.

Comme l’a noté le président palestinien Mah-
moud Abbas dans la lettre de candidature:

«Le droit du peuple palestinien à l’autodétermi-
nation et à l’indépendance et la vision d’une so-

lution à deux Etats pour le conflit israélo-palesti-
nien ont été consacrés par l’Assemblée générale 
dans de nombreuses résolutions, dont, entre 
autres, les résolutions 181 (II) (1947), 3236 
(XXIX) (1974), 2649 (XXV) (1970), 2672 (XXV) 
(1970), 65/16 (2010) et 65/202 (2010), ainsi que 
les résolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 
(2002) du Conseil de sécurité des Nations Unies 
et l’avis consultatif de la Cour internationale de 
justice du 9 juillet 2004 (sur les conséquences 
juridiques de la construction du mur dans les ter-
ritoires palestiniens occupés). En outre, la 
grande majorité de la communauté internatio-
nale a défendu nos droits inaliénables en tant 
que peuple, y compris le droit à l’Etat, en recon-
naissant bilatéralement l’Etat de Palestine sur la 
base des frontières du 4 juin 1967, avec Jérusa-
lem-Est comme capitale, et le nombre de ces re-
connaissances augmente de jour en jour.»

Après la présentation au Conseil de sécurité des 
Nations Unies, les Etats-Unis ont travaillé en cou-
lisses au sein de la commission des Etats 
membres pour stopper la demande, malgré le 
soutien écrasant dont elle bénéficiait au sein de la 
commission, du Conseil de sécurité des Nations 
Unies lui-même et de l’Assemblée générale des 
Nations Unies.4

Le Conseil de sécurité des Nations Unies n’a 
même pas voté sur la demande de la Palestine 
en raison de l’opposition des Etats-Unis, et la Pa-
lestine s’est alors contentée d’un statut d’obser-
vateur (sans droit de vote). Le Conseil de sécuri-
té devrait aujourd’hui, une douzaine d’années 
plus tard, approuver la demande de la Palestine, 
mais cette fois en reconnaissant publiquement 
ce que les Etats-Unis ont toujours prétendu sans 
jamais vraiment le soutenir: un Etat complet et 
l’adhésion à l’ONU pour la Palestine.

La guerre de Netanyahu ne sert manifestement 
pas la recherche d’une paix juste. Netanyahu et 
son cabinet rejettent explicitement la solution à 
deux Etats, veulent soumettre les Palestiniens de 
la bande de Gaza et de la Cisjordanie et pro-
posent de nouvelles colonies israéliennes en Pa-
lestine occupée5 ainsi qu’une souveraineté israé-
lienne permanente à Jérusalem-Est.6 Leur poli-
tique s’apparente à une forme d’apartheid7 et de 
nettoyage ethnique.8 C’est précisément à cause 
de ces injustices que la guerre va probablement 
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dégénérer en une guerre régionale, impliquant le 
Hezbollah, l’Iran et d’autres pays, si une solution 
politique équitable n’est pas trouvée.

Avant le 7 octobre, Netanyahu a tenté de «nor-
maliser» les relations avec les Etats arabes sans 
aborder la nécessité d’un Etat palestinien, mais 
cette approche cynique était vouée à l’échec. 
Une paix réelle et durable ne peut être obtenue 
qu’en lien avec des droits politiques pour le 
peuple palestinien.

De véritables leaders pacifistes des deux côtés 
ont été martyrisés à maintes reprises, notam-
ment le grand leader égyptien Anwar Sadat et le 
courageux Premier ministre israélien Yitzhak Ra-
bin, tous deux tués pour avoir prêché la coexis-
tence pacifique. D’innombrables autres Palesti-
niens et Israéliens, dont nous ne connaissons 
même pas les noms, sont également morts en 
cherchant la paix entre Israéliens et Palestiniens, 
victimes du terrorisme qui est souvent le fait 
d’extrémistes au sein de leurs propres commu-
nautés.

Malgré ces graves obstacles, il existe une voie 
claire vers la paix par le biais de l’ONU, car les 
nations arabes et islamiques réclament depuis 
longtemps une paix avec Israël sur la base d’une 
solution à deux Etats, comme le réclame l’Autori-
té palestinienne. Lors du sommet extraordinaire 
conjoint arabo-islamique de Riyad le 11 no-
vembre, les dirigeants arabes et islamiques ont 
fait la déclaration suivante en faveur d’une solu-
tion à deux Etats:9

«Un processus de paix crédible devrait être lan-
cé dès que possible sur la base du droit interna-
tional, des résolutions internationales légitimes 
et du principe ‹terre contre paix›. Cela devrait se 
faire dans un délai déterminé et sur la base de la 
mise en œuvre de la solution à deux Etats, avec 
des garanties internationales, conduisant à la 
fin de l’occupation israélienne des territoires pa-
lestiniens, y compris Jérusalem-Est, le Golan sy-
rien occupé, les fermes de Chebaa, les collines 
de Kafr, Shoba et les quartiers extérieurs de la 
ville libanaise d’Al-Mari.»

 Les dirigeants arabes et islamiques ont notam-
ment fait référence à l’initiative de paix arabe de 
2002,10 qui affirmait déjà il y a vingt-et-un ans 
que:

«Une paix juste et globale au Moyen-Orient est 
l’option stratégique des pays arabes, qui doit 
être réalisée conformément à la légalité interna-
tionale et nécessite un engagement similaire de 
la part du gouvernement israélien [...] [et] de-
mande en outre à Israël d’accepter [entre autres] 
la création d’un Etat palestinien souverain et in-

dépendant sur les territoires palestiniens occu-
pés depuis le 4 juin 1967 en Cisjordanie et dans 
la bande de Gaza, avec Jérusalem-Est comme 
capitale».

Dès 2002, les pays arabes ont clairement déclaré 
qu’un tel résultat conduirait à la paix entre les na-
tions arabes et Israël, et notamment que les na-
tions arabes «considéreraient le conflit israélo-
arabe comme terminé concluraient un accord de 
paix avec Israël et offriraient la sécurité à tous 
les Etats de la région». Malheureusement, Neta-
nyahu a été au pouvoir la plupart du temps de-
puis 2009 et a tout fait pour ignorer l’initiative de 
paix arabe et pour la maintenir hors de la vue de 
l’opinion publique israélienne.

Le Conseil de sécurité, y compris tous les 
membres permanents (P5), devrait immédiate-
ment admettre la Palestine à l’ONU et s’engager 
à soutenir opérationnellement et financièrement 
la mise en œuvre de la solution à deux Etats, y 
compris une force de maintien de la paix ac-
cueillie par la Palestine. La résolution du Conseil 
de sécurité devrait notamment engager les Na-
tions Unies et les Etats voisins à aider tant Israël 
que le nouvel Etat membre des Nations Unies, la 
Palestine, à établir la sécurité mutuelle et à démi-
litariser les milices.

La résolution du Conseil de sécurité devrait 
contenir les points suivants:
• La création immédiate de la Palestine en tant 

que 194e Etat membre de l’ONU avec les fron-
tières du 4 juin 1967, avec la capitale à Jérusa-
lem-Est et le contrôle des Lieux saints isla-
miques;

• La libération immédiate de tous les otages, un 
cessez-le-feu permanent de toutes les parties 
et l’acheminement de l’aide humanitaire sous 
la supervision de l’ONU;

• Une force de maintien de la paix en Palestine, 
composée principalement d’Etats arabes et 
opérant sous le mandat du Conseil de sécuri-
té;

• Le désarmement et la démobilisation immé-
diats du Hamas et d’autres milices par les 
forces de paix, en tant que partie intégrante de 
la paix;

• l’établissement de relations diplomatiques 
entre Israël et tous les Etats de la Ligue arabe, 
en lien avec l’adhésion de l’Etat de Palestine à 
l’ONU.

Un nouveau Fonds pour la paix et le développe-
ment au sein des Nations Unies, comme je l’ai ré-
cemment préconisé au Conseil de sécurité des 
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Nations Unies,11 afin de financer, entre autres ob-
jectifs, un programme de développement du-
rable à long terme dans la région de la Méditerra-
née orientale, incluant la Palestine, Israël, la Sy-
rie, le Liban, la Jordanie, l’Egypte et d’autres pays 
voisins.

Il y aurait bien sûr encore beaucoup à négocier, 
y compris des ajustements frontaliers consen-
suels, mais ces négociations doivent être me-
nées en paix, entre deux Etats membres souve-
rains des Nations Unies et sous l’égide du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, de l’As-
semblée générale des Nations Unies et, surtout, 
de la Charte des Nations Unies et de la Déclara-
tion universelle des droits de l’homme.

Source: https://original.antiwar.com/Jeffrey_Sachs/
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